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SYNTHESE 

 
La ville de Rouen avait constaté elle-même, dès 2009, une situation d’endettement excessif. 
Elle souhaitait cependant à la fois redresser cette situation et parallèlement réaliser un 
programme pluriannuel d’investissement de 205 millions d’euros sur la période 2010 à 2014. 
Pour y parvenir, après avoir augmenté les taux d’impôts locaux de 8 % en 2010, elle a 
affiché des objectifs exigeants de gestion, notamment en matière de charges de personnel. 
 
En 2013, la chambre régionale des comptes avait attiré son attention sur les conséquences 
d’un endettement qui limitait ses marges de manœuvre. Elle l’avait également alertée sur la 
nécessité de maîtriser les risques pesant sur l’évolution de ses dépenses, comme de ses 
recettes, en lui recommandant de mieux fiabiliser son système d’information et de pilotage. 
 
La chambre dresse le constat que de 2012 à 2014, la ville a pris de réelles décisions visant à 
corriger cette situation. Mais les résultats ont été, soit trop limités, soit trop tardifs pour 
corriger la trajectoire financière. Ainsi, pour ce qui concerne les charges de personnel, la ville 
de Rouen a bien mis en place des instances de pilotage. Mais ce n’est qu’en 2015 qu’elle est 
parvenue à infléchir son effectif et sa masse salariale alors, que depuis 2012, l’évolution de 
ses charges avait déjà réduit de près d’un tiers sa capacité d’autofinancement. 
 
De ces difficultés, il résulte que jusqu’en 2014, année après année, l’augmentation des 
dépenses a toujours été plus importante que celle des recettes. Les effets de ce déséquilibre 
se sont accumulés. Depuis 2013, l’épargne nette de la ville est devenue négative, ne lui 
permettant plus de rembourser sa dette avec ses recettes récurrentes. 
 
Depuis 2015, les dispositifs de pilotage ont commencé à influencer favorablement la 
situation. Cependant et suivant les dernières données communiquées par le maire, ces 
efforts restent encore insuffisants pour retrouver une épargne nette positive, c’est-à-dire un 
remboursement complet de la charge de la dette avec les recettes récurrentes. 
 
L’ancienneté des difficultés commande à la ville de Rouen, soit de prendre très vite des 
mesures de réelle maîtrise de ses dépenses de fonctionnement, d’une ampleur plus 
importante que celles décidées jusqu’à présent, soit de réduire de manière très importante et 
durable ses investissements. 
 
Pour ce qui est des outils de gestion et de contrôle, la chambre recommande de progresser 
dans la sécurisation des processus et dispositifs « ressources humaines ». 
 

 

OBLIGATIONS DE FAIRE 

1. Soumettre au conseil municipal les décisions fixant le calendrier des opérations 
pluriannuelles, au vu des ressources envisagées pour y faire face (article L. 2311-2 du 
code général des collectivités territoriales). 

2. Soumettre au conseil municipal l’adoption des autorisations de programme et de leur 
révision, par des délibérations séparées de celles portant sur les budgets, les décisions 
modificatives et les comptes (article R. 2311-9 du code général des collectivités 
territoriales). 

3. Se conformer au plan comptable communal pour la comptabilisation du régime 
indemnitaire du personnel et des frais financiers au titre du contrat de partenariat. 
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4. Disposer d’une connaissance précise du patrimoine communal en mettant à jour 
l’inventaire physique et en le rapprochant du bilan de la commune (plan comptable des 
communes). 

5. Sécuriser le dispositif de régime indemnitaire (article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 et article 2 du décret n° 91-875 du 6 septembre 1991). 

 

 
 
PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 

6. Pour l’ensemble des politiques conduites par la ville, fixer des objectifs à atteindre et 
définir des indicateurs permettant d’en évaluer les résultats. 

7. Réexaminer l’organisation et le contrôle de la fonction ressources humaines. 

8. Développer le suivi des bases fiscales par la commission communale des impôts 
directs. 

 

 

 
 

 RAPPEL DE LA PROCEDURE I - 
 

La chambre a inscrit à son programme l’examen de la gestion de la commune de Rouen à 
partir de l’année 2012. Par lettres en date des 8 février et 11 février 2016, le président de la 
chambre en a informé, respectivement, M. Yvon Robert, maire en fonctions de la ville de 
Rouen, et Mme Valérie Fourneyron, maire jusqu’au 5 juillet 2012. 

 
Les entretiens de fin de contrôle ont eu lieu le 25 juillet 2016 avec Mme Valérie Fourneyron, 
et le 26 septembre 2016 avec M. Yvon Robert, ordonnateur en fonctions, et le rapporteur. 

 
Lors de sa séance du 4 octobre 2016, la chambre a arrêté ses observations provisoires 
portant sur les années 2012 et suivantes. Celles-ci ont été transmises dans leur intégralité à 
Mme Fourneyron et M. Robert. 
 
Monsieur Yvon Robert a répondu le 10 mars 2017. 
 
En application des dispositions de l’article L.241-7 du code des juridictions financières, la 
chambre a auditionné le maire de Rouen le 13 juin 2017. 
 
Après avoir entendu le rapporteur et pris connaissance des conclusions du procureur 
financier, la chambre a arrêté, le 13 juin 2017, le présent rapport d'observations définitives. 
 
Le rapport a été communiqué au maire en fonctions et, pour la partie le concernant, à son 
prédécesseur en fonctions au cours de la période examinée. Ce rapport, auquel sont jointes 
les réponses qui engagent la seule responsabilité de leur auteur, devra être communiqué par 
le maire à son assemblée délibérante lors de la plus proche réunion suivant sa réception. Il 
fera l'objet d'une inscription à l'ordre du jour, sera joint à la convocation adressée à chacun 
de ses membres et donnera lieu à un débat. 
 
Ce rapport sera communicable dans les conditions prévues au livre III du code des relations 
entre le public et l’administration. 

A -  Contrôles antérieurs 

 
Le précédent rapport d’observations définitives de la chambre, daté du 20 septembre 2013, 
avait porté, en particulier, sur la qualité de l’information financière, la situation financière et 
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les relations financières avec la communauté d’agglomération Rouen-Elbeuf-Austreberthe 
(CREA).  
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Plusieurs observations étaient assorties de recommandations. Ces points ont fait l’objet d’un 
suivi abordé dans le présent rapport. Le tableau synthétique joint en annexe n° 1 récapitule 
les suites données par la commune aux observations antérieures. 

 

B -  Principaux points examinés 

 
L’examen de la gestion a été conduit selon les axes suivants : 

- les suites données au précédent contrôle de la chambre ; 

- la situation financière ; 

- la fonction ressources humaines. 
 

La chambre n’a pas examiné les politiques d’achats et de tarification des services sur 
lesquelles la commune indique avoir mené des actions de progrès. Il en est de même pour la 
gestion des opérations d’aménagement et la politique foncière de la commune. 

 
Sur la période examinée, le budget de la ville a pu compter un budget principal et trois 
budgets annexes : « Hangar 23 », « Locations immobilières aménagées » et « Restauration 
collective ». 

 
Suivant la présentation qu’en a faite le maire, le compte administratif de la ville de Rouen, 
consolidé de trois budgets annexes, s’élevait, au 31 décembre 2015, à : 

- 248,4 M€ en recettes totales (opérations réelles et d’ordre), dont 173,5 M€ en 
recettes de fonctionnement et 74,9 M€ en recettes d’investissement ; 

- 244 M€ en dépenses totales, dont 171,9 M€ en dépenses de fonctionnement et 
72,8 M€ en dépenses d’investissement.  

 
Pour l’analyse financière, le périmètre retenu est celui du budget principal et du budget 
annexe « Restauration collective » agrégés. En effet, ce dernier a été clôturé au 1er juillet 
2014. Une partie de sa compétence a été transférée à un syndicat à vocation unique 
constitué avec la commune de Bois-Guillaume, l’autre partie réintégrée dans le budget 
principal. 
 
 

 PRESENTATION DE LA COMMUNE II - 
 

Rouen se situe au cœur d’un territoire stratégique, tant au plan national qu’européen, celui 
de l’espace économique « Paris – Seine-Normandie » ou « Axe Seine ». 

 
Suivant le dernier dossier complet de l’INSEE1, sa population légale 2013 a été fixée, 

au 1er janvier 2016, à 110 755 habitants pour la population municipale, 2 651 habitants pour 
la population comptée à part et 113 406 habitants pour la population totale. Au 1er janvier 
2017, une nouvelle valeur a été fixé par l’INSEE à 110 618 habitants pour la population 
légale 2014. 

 
La commune de Rouen stricto sensu se situait ainsi au 35ème rang des villes les plus 
peuplées de France2. 

 

                                                
1
 Institut national de la statistique et des études économiques – Commune de Rouen (76540) – Dossier complet au 5 octobre 

2016. 
2
 Décret n

o
 2015-1851 du 29 décembre 2015 authentifiant les chiffres des populations de métropole. 
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Ces dernières données marquent une baisse de la population en 2013 et 2014 mais 
l’évolution démographique reste orientée à la hausse, si l’on observe l’évolution de la 
population depuis 2008 (+ 1,2 %). 
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Cette progression est encore plus marquée s’agissant de la classe d’âge 0-14 ans, 
dénombrée à 15 701 habitants dans la population municipale 2013, contre 15 431 en 2008 
(+ 1,7 %). 

 
L’aire urbaine de Rouen, définie par l’INSEE, se composait de 293 communes et était 
peuplée, à cette date, de 660 256 habitants3. Elle était ainsi classée en 12ème position dans 
la liste des aires urbaines. 

 
La zone d’emploi de Rouen, également définie suivant les critères de l’INSEE, est encore 
plus large géographiquement. Elle recouvre un territoire où résidaient 831 597 habitants en 
2013 et où étaient implantés 60 856 établissements au 31 décembre 2014. 

 
La loi de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles, dite 
« MAPTAM », du 27 janvier 2014 a constitué en métropoles chacun des établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, formant un ensemble de 
plus de 400 000 habitants dans une aire urbaine de plus de 650 000 habitants. Ce fut donc 
le cas pour l'ancienne communauté d'agglomération Rouen-Elbeuf-Austreberthe (CREA). 

 
La Métropole Rouen Normandie compte 488 9064 habitants, répartis sur 71 communes. La 
population municipale de la ville centre de Rouen représente 23 % de la population de la 
métropole. Comparée aux autres villes centres de métropole, elle apparaît comme celle dont 
le poids démographique est le moins important sur son territoire métropolitain, si l’on excepte 
Lille, dont la métropole est organisée en trois centres. 

 
 

 L’INFORMATION FINANCIERE ET LE CONTROLE INTERNE III - 
 

À ce chapitre, la chambre a notamment examiné les suites données aux recommandations 
issues du précédent contrôle, concernant l’information financière et le développement des 
outils de gestion. 

A -  Les constats des suites données aux recommandations précédentes 

 
1 -  Correspondance entre les inventaires, l’état des stocks et l’état des dettes, 

tenus par le maire, et le bilan communal produit par le comptable municipal 
 

La chambre avait recommandé d’ajuster l’état des stocks, l’inventaire et l’état de la dette, en 
partenariat avec le comptable public, afin d’avoir une vision claire du patrimoine de la ville. 
 
Concernant les stocks, la correction a été effectuée en 2012. 
 
Concernant la dette, s’il est mis de côté l’absence de prise en compte, par l’ordonnateur, 
d’une dette pour dépôts et cautionnements reçus, de très faible montant, les correctifs ont 
été apportés en deux temps. A compter de 2013, la ville a mis en place un travail de 
rapprochement approprié entre l’état de sa dette bancaire en euros telle qu’elle figure dans 
le bilan du comptable public et dans les états annexés à ses budgets et ses comptes. 
Ensuite en 2017, elle a intégré dans ces états annexes, la dette résiduelle au titre du contrat 
de partenariat public-privé pour l’éclairage public. 
 
Il reste à la commune à mettre à jour l’inventaire des biens communaux et à le rapprocher 
avec la valeur de l’actif dans son bilan comptable. La ville indique qu’en l’état des effectifs de 

                                                
3
 Recensement de population 2013. 

4
 Recensement de population 2013. 
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la direction des services financiers, ce travail lui paraît difficile à conduire. Il se heurterait à 
des défauts de conservation de pièces dans les services municipaux. Elle espère, 
néanmoins, parvenir à assurer la conformité réglementaire de la tenue de son patrimoine à 
l’horizon 2019-2020. 
 
La chambre rappelle l’importance de la connaissance du patrimoine dans le cadre d’une 
gestion plus contrainte. 

 
2 -  Assurer un meilleur suivi des actifs financiers et des participations 

financières 
 

La chambre avait recommandé d’assurer un meilleur suivi des actifs financiers et des 
participations de la ville. 
 
Elle observe que cela a été mis en œuvre par la commune. Celle-ci présente à son conseil 
municipal une annexe concernant la liste des organismes dans lesquels il a été pris un 
engagement financier. 

 
3 -  Exhaustivité et précision des annexes aux budgets et aux comptes, 

notamment en ce qui concerne les mouvements de biens de l’actif 
 

La chambre avait recommandé de veiller à l’exhaustivité et à la précision des annexes au 
compte administratif, conformément aux exigences de l’instruction comptable M14, 
notamment en ce qui concerne les mouvements de biens de l’actif. 
 
La chambre constate que la ville a repris au compte administratif 2016 la présentation de 
l’ensemble des états annexes concernant les variations de patrimoine. 
 
Elle a mis en place progressivement, en 2015 puis au budget primitif 2017, la présentation 
complète des deux tableaux prescrits par la réglementation concernant les effectifs. 
 
À compter du budget primitif 2017, la ville a présenté pour la première fois les annexes 
recensant les engagements reçus ou donnés et notamment la créance détenue sur la 
métropole sous l’intitulé « emprunt théorique voirie ». 

B -  Le développement des outils de gestion et de contrôle interne 

 
Dans son précédent rapport, la chambre avait recommandé à la commune de poursuivre le 
développement de ses outils de gestion et de contrôle interne, et d’assurer leur mise en 
œuvre effective. 

 
1 -  La stratégie de développement durable 

 
Par délibération du 27 mai 2011, le conseil municipal a adopté un agenda 21 local intitulé 
« Agenda 21, ma ville c’est ma planète ». 

 
Il est organisé autour de six axes de « changements de méthodes », concernant 
essentiellement les services municipaux, et de six finalités, elles-mêmes articulées en 17 
défis clés. Ces axes et défis clés ont été déclinés en 55 actions. 

 
Les objectifs sont fixés à deux horizons : ceux associés à l’agenda 21 (horizon 2020) et des 
objectifs intermédiaires associés à un plan d’actions 2011-2014. 
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Chaque année, Il a été rendu compte au conseil municipal de la mise en œuvre du plan 
d’actions à l’occasion du rapport annuel sur le développement durable5. 

 
Le contenu des comptes rendus a progressé en cours d’exécution. Il demeure néanmoins 
plusieurs limites significatives. 

 
Tout d’abord deux des objectifs de l’agenda 21 à l’horizon 2020 ne paraissent pas avoir été 
déclinés dans le plan d’actions 2012-2014 – réserver un tiers de la ville à des espaces verts 
ou végétalisés – intégrer une clause sociale et/ou environnementale dans 100 % des 
marchés publics. Concernant ce second objectif, la ville affirme cependant avoir 
effectivement intégré ces clauses dans nombre de ses marchés publics. 

 
Ensuite, sur les 55 actions déclinées, seules 35 ont fait l’objet de l’énonciation d’un véritable 
objectif. Les 20 autres font tantôt l’objet d’orientations générales, sans qualification du 
résultat attendu ou de simples obligations de moyen, tantôt relèvent d’autres partenaires6. 

 
Enfin, 21 des 55 actions ne comportent aucune estimation des ressources à mobiliser et 46 
d’entre elles ne comportent aucune évaluation de l’impact attendu, en charges 
supplémentaires ou en économies annuelles qui en résulteront. 

 
Pour ce qui est des résultats, sur les 55 actions, et suivant le bilan présenté en novembre 
20147, il a été rendu compte de l’efficacité de 47 d’entre elles8 mais il n’a été rendu compte 
de l’économie des moyens mis en œuvre que pour six d’entre elles et pas du tout des 
impacts sur l’exploitation. 
 
La démarche a donc constitué une forte contribution, non seulement à la mise en œuvre de 
l’agenda 21 mais aussi au développement d’une culture de résultat et de compte rendu, 
d’autant qu’elle s’est appuyée sur d’autres dispositifs connexes, sur le modèle d’une fixation 
d’objectifs par le conseil municipal et de comptes rendus. 

 
Ainsi, le conseil municipal a adopté, le 27 mai 2013, un plan d’actions triennal 
(2013-2015) pour l’égalité entre les hommes et les femmes, dont il a été rendu compte de la 
mise en œuvre9. Ce faisant, la commune a anticipé sur les dispositions de l’article 
L. 2311-1-2 du CGCT. Celui-ci instaure, en effet, à compter des débats pour le budget 2015, 
un rapport annuel soumis au conseil municipal sur la situation en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes. 

 
L’Agenda 21, « ma ville c’est ma planète », s’est également prolongé par d’autres plans qui 
s’y rattachent, tout en nécessitant, pour chacun, des méthodologies et des pilotages 
spécifiques : plan énergie des bâtiments, schéma directeur des aménagements cyclables, 
plan directeur de la politique de stationnement, plan d’accueil et d’accessibilité des services 
et équipements aux personnes à handicap et plan de déplacement des employés. 

 
Ces plans d’actions ont pris fin en 2014, pour l’Agenda 21, et 2015 pour l’égalité entre les 
hommes et les femmes. L’adoption d’un nouveau plan d’action pour l’agenda 21 est 
annoncée par l’ordonnateur pour l’été 2017. 

                                                
5
 Délibérations des 23 novembre 2012, 29 novembre 2013, 17 novembre 2014 et 22 février 2016 prises en application de 

l’article L. 2311-1-1 du CGCT. 
6
 Comme par exemple : avoir à « élaborer, puis mettre en œuvre un schéma directeur des aménagements cyclables », sans 

autre précision de résultat attendu concernant la mise en œuvre ; poursuivre les coopérations sur les thèmes de l'énergie et du 
climat ; atteindre 80 % des permis de construire déposés par les maîtres d’ouvrage et les bailleurs publics et privés, allant 
au-delà des réglementations thermiques applicables et recourant aux énergies renouvelables. 
7
 Le compte rendu présenté au conseil municipal en 2016 pour les progrès réalisés en 2015 a été très synthétique puisque le 

plan d’actions est caduc depuis un an. 
8
 18 objectifs ou orientations étaient tenus pour réalisés, 15 étaient en cours de réalisation, 12 n’étaient pas réalisés et deux 

étaient regroupés avec d’autres actions ou repris, sous une autre forme, dans le plan d’actions pour l’égalité entre les femmes 
et les hommes. 
9
 Les 27 janvier 2014, 9 mars 2015 et 22 février 2016. 
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Cela représente une interruption de trois ans. Cependant la commune a souhaité réaliser 
une enquête sur le développement durable auprès de la population. Elle a voulu dresser un 
bilan complet du plan d’actions 2011-2014. Le maire souligne que ce délai est utile pour faire 
un diagnostic objectif des difficultés rencontrées dans le cadre du premier plan d’actions afin 
de créer les conditions de réussite du second. 
 
La ville affirme qu’elle cherchera à assortir chaque action du futur plan d’objectifs concrets et 
mesurables, d’une évaluation des coûts afférents à leur mise en œuvre et des économies ou 
charges en résultant. 
 
La chambre encourage une telle démarche. 

 
2 -  La stratégie financière 

 
Un rapport intitulé « plan pluri annuel d’investissement 2010-2014 » a été présenté au 
conseil municipal du 10 juillet 2010. Il liait la réalisation de ce plan (PPI) à l’atteinte d’objectifs 
de gestion. 
 
Il s’agissait de réaliser 205,8 M€ d’investissements, sous réserve de respecter une évolution 
de la masse salariale de + 2,3 % par an et des dépenses de fonctionnement général des 
services de + 2 % par an. 
 
Pour cela, il fallait également procéder à une augmentation des taux des impôts communaux 
de 8 %, parvenir à dégager 1 M€ de recettes supplémentaires sur le stationnement payant 
de surface et 1 M€ de recettes supplémentaires sur le stationnement en ouvrage. 
L’hypothèse était faite d’une évolution des dotations de l’État inférieure à l’inflation, hors la 
dotation de solidarité urbaine, maintenue à l’identique. 
 
Cette stratégie devait permettre de ramener le ratio de capacité de désendettement de la 
ville de 15,8 années en 2009 à 12,9 années en 2014. 
 
L’avancement de chacun des projets d’investissement recensés dans le rapport « Plan 
pluriannuel » de 2009 a été présenté aux élus du conseil municipal et l’ordonnateur souligne 
que chaque question des élus a fait l’objet d’une réponse orale ou écrite.  
 
Cependant la chambre observe que ce rapport sur la stratégie financière, au contraire de 
celui sur la stratégie de développement durable, n’a pas été soumis au vote du conseil 
municipal et que le bilan de sa mise en œuvre ne lui a pas été présenté. 
 

3 -  Les hypothèses de travail propres à la collectivité 
 

La ville de Rouen indique avoir mis en place de nouvelles hypothèses de travail, sous la 
forme d’une prospective financière sur la période 2016-2018. Ce document a été 
communiqué à la chambre sous la forme d’un tableau représentant un scénario intitulé 
« fiscalité + plan d’économies ». 
 
Ce prospectif est cohérent avec une projection des dépenses et des recettes 
d’investissement sur la période 2016-2020. 
 
Celle communiquée à la chambre prévoit de réaliser 125,5 M€ d’investissements d’ici à 
2020, financés, notamment, par 28,7 M€ de recettes d’investissement. 
 
À la lecture de ces documents, il apparaît que les enjeux visent à préserver l’équilibre réel du 
budget par le maintien du niveau d’endettement atteint en 2013, mais aussi de retrouver, à 
moyen terme, une capacité à réaliser des investissements. 
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4 -  Les outils de pilotage interne 
 

La ville de Rouen a également mis en place différentes instances de contrôle sur les 
thématiques à forts enjeux stratégiques : plans d’économie sur les dépenses de 
fonctionnement général des services, sur les charges de personnel et sur les dépenses 
d’investissement. 
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Elle a communiqué le schéma d’organisation ci-après : 
 

 

 
Source : ville de Rouen 

C -  Conclusion 

 
En conclusion, la chambre constate que la ville a, en partie, mis en œuvre ses 
recommandations, notamment par la création d’un dispositif de comités de pilotage et de 
réels progrès dans les informations annexées aux budgets et aux comptes. 
 
Elle observe toutefois que la cohérence entre les objectifs de développement durable et 
financiers et une hiérarchisation avec les différents autres plans d’actions est loin d’être 
complète. Les démarches engagées en 2009 et en 2011 ne donnent pas lieu au même 
compte rendu auprès du conseil municipal. Elles ont toutes deux évolué vers de simples 
cadres de travail. 
 
S’agissant du plan d’action pour l’agenda 21, l’ordonnateur s’est engagé à le soumettre au 
conseil municipal dans le courant de l’été 2017. 
 
S’agissant de la stratégie financière, l’ordonnateur indique que la baisse de la dotation 
globale de fonctionnement, le mouvement des transferts de compétences vers la métropole, 
le manque de prévisibilité des recettes fiscales et « la situation financière de la collectivité » 
rendraient difficile la pérennité des objectifs stratégiques et justifieraient un pilotage au 
quotidien. 
 
Tel n’est pas le point de vue de la chambre pour laquelle le contexte difficile invite à faire 
progresser les méthodes pour piloter la trajectoire financière. C’est le sens des 
recommandations formulées en 2013 et renouvelées dans le présent rapport. 
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La chambre recommande à la ville de faire décider des objectifs stratégiques par le conseil 
municipal et de lui rendre compte des résultats atteints. 
 
 

 LA SITUATION FINANCIERE DE LA COMMUNE IV - 
 

A -  L’évolution de la situation financière 

 
L’annexe n° 2 présente les soldes intermédiaires de gestion calculés par la chambre à partir 
des comptes administratifs de la collectivité, budget principal plus budget annexe 
restauration collective. 

 
1 -  Les évolutions entre 2012 et 2014 

 
Sur cette période, alors que l’ensemble des produits de gestion augmente à un rythme 
annuel de 0,6 %, les deux principaux facteurs de dégradation sont la hausse des charges de 
personnel, à un rythme annuel de 4,4 %, et celle des charges financières, au rythme de 
8,4 % l’an. 
 
Le premier facteur sera examiné plus en détail dans le chapitre suivant consacré à la gestion 
des ressources humaines. 
 
Le second provient de ce que ces années sont celles au cours desquelles la ville a supporté 
des charges de renégociation d’emprunts et s’est consacrée à la réalisation du PPI avec un 
accroissement de plus de 6 % du montant des emprunts par rapport à la prévision10. 
 
Sous l’effet conjugué de l’augmentation des charges de personnel et des charges 
financières, la capacité d’autofinancement brute s’est réduite de presque 30 %, passant de 
19,2 M€ à 13,8 M€. 
 
Enfin, une fois payés les remboursements d’annuités en capital, la capacité 
d’autofinancement nette devient négative de 2,2 M€ en 2013. Cela signifie que la ville ne 
pouvait plus faire face à la charge de sa dette avec ses ressources récurrentes. La 
dégradation s’est poursuivie en 2014. 
 
Pendant ces trois années, les mesures prises n’ont pas concouru à améliorer la situation 
financière de la commune. 

 
2 -  Les évolutions en 2015 et 2016 

 
Un redressement s’est engagé en 2015. En effet, la mise en oeuvre des outils de pilotage 
précédemment déployés a commencé à faire sentir ses effets. 
 
La ville souligne que la mise en œuvre des mécanismes de compensation des charges 
transférées à la Métropole a commencé à produire des effets sur la structure de son budget 
à partir de 2015. 

 

 
Les transferts et mutualisations de compétences 

 

                                                
10

 Suivant le bilan du plan de financement des investissements 2010-2014 remis par l’ordonnateur lors de son audition. 
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En 2015 est intervenu le transfert de la compétence « Voirie », vers la Métropole Rouen 
Normandie, puis en 2016 celle des « Musées ». 
 
Au chapitre consacré à la gestion des ressources humaines, la chambre a procédé à une 
évaluation de l’effectif en équivalent temps plein travaillant sur les périmètres transférés. 
 
D’autres compétences ont été transférées. Il s’agit, en 2015, de l’énergie (délégation à EDF 
et GDF), du crématorium, du marché d’intérêt national, de la confection des documents 
d’urbanisme et de la défense extérieure contre l’incendie. Il s’agit également, en 2016, du 
stade Robert Diochon, après une courte phase de mise à disposition au profit de la 
métropole. 
 
Ces transferts de compétences se sont accompagnés de transferts d’agents municipaux 
pour la mise en place de services communs, gérés par la métropole (reprographie, système 
d’information géographique, espaces publics/voirie, urbanisme et habitat et urbanisme 
réglementaire). 
 
Mais l’exercice de la compétence voirie, dorénavant assurée par la métropole, repose sur 
certaines activités (élagage des arbres d’alignement, signalisation…) qui s’inscrivent dans le 
cadre de compétences demeurées municipales (espaces verts et propreté). C’est pourquoi 
des conventions de prestations ont été conclues pour permettre l’intervention des agents 
municipaux avec refacturation par la ville à la métropole Rouen Normandie. Cette 
organisation évite les doublons de postes de travail. 

 

 
Mis à part cet effet mécanique négatif sur l’épargne nette, chiffré par la chambre à -
 1,4 M€11, le redressement constaté en 2015 provient de l’incidence positive des mesures 
d’économie prises, qui peut être chiffrée à 3 M€. 
 
Mais cet effort est encore insuffisant pour revenir à l’équilibre. L’épargne nette s’améliore 
mais demeure négative (de - 4,6 M€ en 2014 à - 3 M€ en 2015). 
 
Lors de son audition, l’ordonnateur a remis un projet de compte administratif 201612. Il a 
indiqué que, suivant son calcul, la gestion 2016 se traduirait par un nouveau redressement 
de l’épargne nette à - 880 000 €. 
 
Par conséquent, la chambre constate que les mesures d’économie, si elles ont permis 
d’infléchir favorablement la trajectoire des finances de la ville, restent encore insuffisantes 
pour rétablir l’équilibre financier. 

B -  L’évolution de la capacité de désendettement 

 
La capacité de désendettement de la ville de Rouen, mesurée en nombre d’années 
nécessaires pour rembourser les emprunts, n’a cessé de se dégrader jusqu’en 2015. 

                                                
11

 La ville chiffre à 3,8 M€ les dépenses d’investissement compensées par une diminution de la recette de fonctionnement 
d’’attribution de compensation versée par la Métropole Rouen Normandie. Cela réduit d’autant son épargne brute. Mais 
s’agissant de l’épargne nette, il convient de prendre en compte le fait que la dette nette transférée à la Métropole, au titre du 
contrat de partenariat, allège de 1,9 M€ son annuité en capital. La chambre prend également en compte 0,5 M€ de 
remboursement annuel de la Métropole à la ville, au titre d’un « emprunt théorique voirie » approuvé par le conseil municipal. À 
terme, cet impact négatif sur l’épargne nette pourrait revenir à zéro. En effet, le transfert à la Métropole de la taxe 
d’aménagement majorera l’épargne nette de la ville, en transférant une recette d’investissement contre une recette d’attribution 
de compensation supplémentaire. De plus, la commission locale d’évaluation des charges a formulé une proposition de 
revalorisation d’1 M€ de l’attribution de compensation de la ville, au titre de la compensation de charges de centralité mais au 
moment du contrôle de la chambre, le conseil municipal ne s’était pas encore prononcé sur ce point. 
12

 Dont la chambre n’a pas effectué une analyse complète et contradictoire. 
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En tout état de cause, avec une capacité de désendettement de plus de 15 ans, la trajectoire 
suivie, tracée dans le graphique ci-dessous, ne respecte pas l’objectif de 12,9 années 
présenté du conseil municipal en 2009 : 

 

 
 

Toutefois lors de son audition devant la chambre l’ordonnateur a indiqué que ce ratio de 
désendettement se serait amélioré de 3 ans en 2016, compte tenu de la poursuite du 
redressement intervenu et suivant ses calculs. 

 

C -  Le contexte de la baisse des dotations de l’Etat 

 
L’ordonnateur souligne que cette évolution est intervenue dans un contexte de baisse des 
dotations et participations reçues de l’État, ainsi que des fonds nationaux de péréquation. 
 
Pour la période 2012 à 2015, les données sont présentées dans le tableau ci-dessous : 

(en années) 2012 2013 2014 2015

Capacité de désendettement: encours de dette au 1er janvier (recalculée en 

2015 et 2016) / capacité d'autofinancement brute (après retraitement des 

mouvements liés aux dettes PPP et voirie)

9,2 11,7 15,2 15,7

(source: cacul CRC à partir descomptes administratifs de la ville, budget principal et restauration collective)
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Dans son précédent rapport, la chambre avait alerté la ville sur le fait qu’elle « aura[it] 
également à faire face à une diminution des dotations de l’État. » 
 
L’évolution lui a effectivement été plus défavorable que la prévision sur laquelle tablait le 
plan pluriannuel d’investissement 2010-2014 présenté au conseil municipal. 
 
Cependant, la ville a bénéficié d’une consolidation de la dotation de solidarité urbaine (DSU) 
et, à compter de 2013, du développement de la péréquation mise en place entre les 
communes, ce qui a eu pour effet de limiter la baisse globale des dotations perçues. 
 
Pour l’avenir, la chambre renouvelle son appel à la vigilance, surtout si le fléchissement 
démographique enregistré en 2013 et 2014 par l’INSEE devait se poursuivre. Le nombre 
d’habitants constitue, en effet, le paramètre de base de la dotation globale de 
fonctionnement (DGF). 

D -  L’impact de la réalisation du plan pluriannuel d’investissement (PPI) 
2010-2014 

 
Le plan de financement du PPI 2010-2014 présenté au conseil municipal en juillet 2009 
comprenait 205,8 M€ d’opérations hors pôle Grammont. Compte tenu des reports déjà 
financés,  il restait à cette date 180,4 M€ d’opérations à financer. 
 
Lors de son audition, l’ordonnateur a communiqué à la chambre, le bilan du financement des 
investissements, justifié au regard de ses comptes administratifs. 
 

en € 2012 2013 2014 2015
Var. annuelle 

moyenne

Dotation Globale de Fonctionnement 40 153 439 40 007 616 38 761 112 35 389 034 -4 %

     Dont dotation forfaitaire 37 813 600 37 626 830 36 349 376 32 955 592 -4 %

     Dont dotation de solidarité urbaine 2 339 839 2 380 786 2 411 736 2 433 442 1 %

Autres dotations 1 052 519 1 040 456 1 040 456 847 528 -7 %

     Dont dotation générale de décentralisation 1 049 711 1 040 456 1 040 456 847 528

Autres participations reçues de l'Etat 674 921 1 107 306 1 359 531 896 224 10 %

Autres attributions et participations 3 125 801 2 841 641 2 818 045 2 500 993 -7 %

     Dont compensation et péréquation 2 902 359 2 730 743 2 763 729 2 588 926

     Dont autres 223 442 110 898 54 316 -87 933

Fonds de péréquation (FPIC) et de solidarité 0 110 354 254 518 1 807 176

Contribution nette des fonds nationaux de garantie 

individuelle de ressources (FNGIR)
0 0 0 0

= Ressources institutionnelles (dotations et 

participations)
45 006 680 45 107 373 44 233 662 41 440 955 -3 %

(source: synthèse CRC des comptes administratifs)

Dotations et participations reçues de l'Etat
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(Source : ville de Rouen) 

 
L’ordonnateur a souligné que le calendrier initial des opérations était prévu sur cinq ans. La 
ville a pris des mesures d’étalement sur sept ans, en reportant certaines phases sur 2015 et 
2016. En particulier, elle a décalé la construction de l’école Rosa Parks et du gymnase 
Nelson Mandela. Une opération, la bibliothèque du quartier ouest, a été déprogrammée. 
 
La mobilisation de produits de cession et de subventions d’équipement a été plus élevée que 
prévu initialement. 
 
La chambre constate que le pilotage du PPI a permis de limiter à 6,4 % l’augmentation du 
coût net pour la collectivité sur les années 2010 à 2014. Cela représente toutefois autant 
d’emprunt supplémentaire par rapport à ce qui avait été anticipé. 
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E -  Conclusion 

 
La chambre observe une dégradation forte et ancienne de la situation financière de la ville 
de Rouen. Malgré un redressement progressif depuis 2015 grâce aux mesures prises, 
l’épargne nette reste négative depuis quatre ans. 
 
La chambre recommande à la ville de choisir très vite entre deux options qui se présentent 
aujourd’hui à elle : soit elle maîtrise davantage ses dépenses de fonctionnement, ce qui 
nécessite, des décisions d’une plus grande ampleur que celles prises depuis 2015 afin de 
rétablir durablement un équilibre financier et un endettement maîtrisé, soit elle réduit ses 
investissements aux strictes nécessités du fonctionnement des services. 

 
 

 LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES V - 
 

A - Le pilotage de la gestion des ressources humaines 
 

1 -  Présentation de la direction des ressources humaines 
 

La direction des ressources humaines est aujourd’hui une des directions rattachées au pôle 
ressources, placé sous la responsabilité d’une directrice générale adjointe. 
 
Suivant l’ordonnateur, l’effectif de cette direction serait passé en 2016 de 50,5 à 55 emplois. 
 
La direction est organisée en trois services. 
 
Le service « Santé-Relations sociales » est responsable de la contribution de la direction des 
ressources humaines au dialogue social et au fonctionnement du comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail. 

 
Le service « Emplois et Compétences » a la charge de la gestion des emplois. Il assure 
l’organisation des recrutements sous la supervision du comité de pilotage emploi. Il met en 
œuvre le plan de formation et gère les frais de mission. 
 
Le service de la « Gestion individuelle et statutaire » des agents a la charge de la gestion 
individuelle des agents, de la constitution initiale des dossiers au départ de l’agent, quel 
qu’en soit le motif, notamment départ à la retraite. 
 
Depuis 2015, le processus de prise de service effectif de l’agent au sein de sa direction est 
certifié ISO 9001. 
 

2 -  La maîtrise des risques 

a - La gestion des dossiers 

 
La chambre a examiné la séparation des tâches à la lumière des droits d’accès à la base de 
données. Elle constate que l’examen des profils ne paraît pas organiser de séparation entre 
trois types de fonctions : 
 
- produire les pièces et enregistrer les changements dans la position de l’agent (entrée, 

sortie, affectation, début et fin de son contrat) ; 
- produire les pièces et enregistrer les éléments variables liés au déroulement de 

carrière, aux heures de travail et aux absences, aux paramètres du régime 
indemnitaire et aux prestations sociales ; 
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- effectuer le calcul de liquidation de la paie d’un agent après avoir rassemblé et 
contrôlé les pièces produites concernant ses données permanentes et ses données 
variables. 

 
La collectivité a indiqué en réponse qu’elle cherche à se référer au référentiel de contrôle 
interne « rémunérations » proposé aux collectivités territoriales par le ministère de 
l’économie et des finances. À cette fin, elle a développé des outils et requêtes de contrôles 
de cohérence. La collectivité a également opéré une rotation des gestionnaires de paie à 
l’occasion de la réorganisation des services. 
 
Ces démarches sont positives mais ne répondent que partiellement à la recommandation 
dudit référentiel, s’agissant de la gestion du dossier de rémunération, de « mettre en place 
une séparation des tâches afin que deux personnes interviennent sur un même dossier ». A 
l’échelle d’une ville de la taille de Rouen, cette séparation implique qu’il s’agisse de 
personnes d’équipes différentes. 

b - Le décompte des heures supplémentaires 

 
Le nombre d’heures supplémentaires porté en tête de chaque bulletin de salaire n’a pas été 
renseigné jusqu’en octobre 2012 et l’est, depuis, d’une manière perfectible. 
 
La chambre a signalé à la collectivité que la lecture des bulletins de salaire ne permettait pas 
de contrôler le nombre d’heures réalisées. 
 
La collectivité a indiqué que cette totalisation figurait sur une vignette de contrôle disponible 
dans sa base de données et que, depuis mai 2016, elle produisait, le cas échéant, une 
décision justifiant le dépassement de 25 heures. 
 
La chambre souligne qu’il ne semble pas cette information soit disponible dans le logiciel 
utilisé par le comptable public. Elle estime en conséquence que cette présentation ne permet 
pas au comptable de vérifier directement le dépassement du seuil des 25 heures 
supplémentaires sur les éléments qui sont à sa disposition. 

c - La comptabilisation des ventes de tickets restaurant aux agents 

 
La chambre a calculé le total des recettes comptabilisées comme des ventes de tickets 
restaurant aux agents, par prélèvement sur les rémunérations ou par la régie, en procédant 
à une extraction des titres de recettes se référant aux tickets restaurant sur le budget 
principal sans oublier les budgets annexes. Elle a également additionné les sommes 
prélevées sur la rubrique correspondante des fiches de paie des agents, majorées des 
recettes de la régie. 
 
Elle a signalé à la collectivité que les deux sommes ne lui paraissaient pas correspondre 
exactement comme il se devrait. 
 
La collectivité a indiqué en réponse que le décompte effectué par la chambre serait 
incomplet mais n’a pas fourni toutes les justifications en termes de titres de recettes. 
 
La chambre persiste donc à lui demander de vérifier ces décomptes et de s’assurer en 
permanence de l’égalité entre les sommes prélevées sur les rémunérations et les titres de 
recette passés en comptabilité. 
 

3 -  Conclusion 
 
La chambre observe que l’organisation actuelle du contrôle interne ne donne pas à la 
collectivité une maîtrise suffisante des risques inhérents au processus « rémunérations » qui 
sont complexes à l’échelle d’une grande collectivité. 
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Elle lui recommande de réexaminer son organisation. 
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B -  L’information donnée au conseil municipal 

 
1 -  Les états présentant les effectifs 

 
La chambre a dénombré les agents rémunérés par la ville, à partir de la base informatique 
de ses bulletins de paie, y compris les agents sur des emplois non permanents et, en 
particulier, les agents horaires. 
 
En raisonnant par nombre d’agents, le décompte s’établit comme suit, budget principal et 
budgets annexes confondus, tout au long de la période examinée : 

 
 
À ce décompte, il conviendrait d’ajouter les assistantes maternelles et les professeurs des 
écoles. Leur effectif, présenté dans le tableau ci-dessous, n’a pas été ajouté à celui des 
autres agents. En effet, dans la suite du rapport, la chambre raisonnera non plus en nombre 
d’agents mais en équivalents temps plein (ETP), ce qui nécessite de prendre en compte le 
temps de travail. Or, pour partie, la rémunération des professeurs des écoles et des 
assistantes maternelles est davantage liée à un niveau de prestation qu’à un volume horaire. 
Les effectifs ne peuvent donc être ramenés à un volume d’heures travaillées. 

 
 

Jusqu’au 31 décembre 2015, ce sont donc, chaque année, plus de 3 000 personnes qui, sur 
des missions, sous des statuts et pour des temps de travail très différents, ont reçu, au 
moins une fois dans l’année, un bulletin de salaire de la ville de Rouen. 
 
En ne raisonnant plus en nombre d’agents mais en équivalent temps plein (ETP)13, le 
décompte s’établit comme suit, tous agents confondus, hors professeurs des écoles et 
assistantes maternelles : 

 
 

                                                
13

 Pour chaque année et pour chaque agent ayant reçu au moins une rémunération, la chambre a fait l’addition des heures 
travaillées rémunérées, sans prendre en compte les indemnités horaires pour travaux supplémentaires. Pour chaque agent 
rémunéré, le total annuel des heures travaillées, ainsi calculé, a ensuite été exprimé en ETP. Par référence au décret n° 2000-
815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail (ARTT) dans la fonction publique de l'État et 
au décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à 
l'ARTT dans la fonction publique territoriale, la chambre a considéré que, pour les agents mensualisés, 1820 heures travaillées 
valent 1 ETP, pour les agents non mensualisés, 1 607 heures travaillées valent 1 ETP. Pour les concierges remplaçants, une 
valeur de 0,18 heure a été retenue pour une heure de gardiennage. Puis les ETP ont été additionnés. 

Nombre d'agents 2012 2013 2014 2015

DTE - EDUCATION

PROF.DES ECOLES 110 58 46 35

PROF.DES ECOLES HORS CLASSE 0 0 1 3

DTE - PETITE ENFANCE

ASSISTANTE MATERNELLE         35 28 23 20

Source : exploitation CRC de la base paye

2012 2013 2014 2015
Évolution annuelle

moyenne

2 380 2 441 2 407 2 261 -1,7 %

Source : exploitation CRC de la base paye RH ville de Rouen

Décompte des  ETP

hors Professeurs des écoles

hors Assistantes maternelles
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Tous personnels confondus, le nombre d’ETP rémunérés par la ville s’établit selon la 
méthode utilisée par la chambre à 2 261 en 2015. 
 

2 -  La comptabilisation des coûts dans les comptes administratifs 
 

Le respect de la réglementation comptable devrait permettre au conseil municipal de lire 
dans les budgets prévisionnels et dans les comptes administratifs, sur trois lignes distinctes : 
 

- la rémunération principale des agents, résultant automatiquement du déroulement de 
carrière sur une grille indiciaire ; 

- les éléments accessoires obligatoires (supplément familial, indemnité de résidence et 
nouvelle bonification indiciaire) ; 

- l’ensemble du régime indemnitaire versé au personnel municipal, et qui doit résulter de 
la stricte application d’une décision de l’assemblée, par des décisions individuelles 
prises par l’exécutif municipal. 

 
Mais tel n’est pas le cas à Rouen. 
 
La commune enregistre sur l’article comptable « Rémunération principale » (64111), aussi 
bien la rémunération principale, l’ensemble nouvelle bonification indiciaire (NBI), supplément 
familial de traitement et indemnité de résidence que les principales primes du régime 
indemnitaire de la collectivité. 
 
Cela va à l’encontre de la réglementation comptable. Il en résulte un manque de 
transparence sur les niveaux de rémunération. 
 
La chambre a reconstitué les différentes composantes des charges de personnel et frais 
assimilés, et a calculé une charge nette, déduction faite des recettes qui s’y rapportent. 

 

 
 

La chambre rappelle à la collectivité, qui s’y est engagée, qu’elle doit se conformer aux 
règles de comptabilisation des charges de personnel, afin de permettre à l‘assemblée 
municipale de suivre l’évolution des différentes composantes de la masse salariale. 
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3 -  L’observation des informations reconstituées 

 
Le régime indemnitaire de la collectivité représente, globalement, 23 % des rémunérations 
brutes, y compris les indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 
 
Les charges totales de personnel ont augmenté de 0,3 % par an en moyenne entre 2012 et 
2015 alors même que, suivant le décompte qu’en a effectué la chambre, le montant d’ETP a 
diminué dans le même temps de 1,7 % par an, passant de 2 380 à 2 261, en raison des 
transferts de personnels à la métropole. 
 
Le facteur le plus dynamique est celui des recettes en atténuation, qui limite l’augmentation 
du coût net avec un rythme d’accroissement moyen de 13 %. Il est en fait concentré sur 
2015, par l’effet de la mutualisation du service des espaces verts. 
 
La principale cause de l’augmentation des charges nettes réside dans celle des cotisations 
sociales qui augmentent de 1,7 % par an en moyenne. 
 
L’ensemble des primes, indemnités et prestations sociales représente le deuxième facteur, 
avec un taux de progression moyen de 1 %. 
 
Sur cette période, l’importance des transferts de personnel ne permet d’apprécier ni 
l’incidence des mesures prises par les comités de pilotage sur l’évolution des effectifs, ni la 
réalité du respect des objectifs de maîtrise de la masse salariale. 
 
C’est à cette appréciation que la chambre entend procéder dans les deux paragraphes 
suivants. 

C -  L’évolution de l’effectif 

 
1 -  Les transferts de compétence et la mutualisation des services intervenus 

depuis 2012 
 

Lors du précédent contrôle, la chambre avait recommandé de rechercher de nouvelles 
mutualisations des services, à l’époque, avec la CREA ou d’autres collectivités dans les 
secteurs où cela apparaissait possible. 
 
Sur la période examinée, les évolutions de compétences de la ville de Rouen peuvent être 
résumées de la manière suivante : 

- en 2014, la mutualisation des services Géomatique et Reprographie par mise à 
disposition du personnel, puis son transfert en 2015 au sein d’un service commun 
à la ville et à la métropole ; 

- en 2014 également, le transfert des agents affectés à la préparation des repas au 
syndicat intercommunal de restauration (SIREST), constitué avec la commune de 
Bois-Guillaume ; 

- en 2015, le transfert de la compétence « Voirie » à la métropole. Il inclut le 
stationnement en ouvrage, l’essentiel du contrat de partenariat sur l’éclairage 
public et la mise en place de prestations concernant les espaces verts de voirie, le 
service des espace verts restant municipal ; 

- en 2015 également, la mutualisation de la direction des espaces publics et 
naturels, son administration et la fonction des relations aux usagers et d’une partie 
de la direction de l’aménagement urbain au sein d’un service commun 
métropolitain « Pôle de proximité de Rouen », avec transfert du personnel ; 

- toujours en 2015, la mutualisation de l’autre partie de la direction de 
l’aménagement urbain au sein d’un département métropolitain de l’urbanisme, 
avec transfert du personnel ; 
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- en 2016, le transfert de la compétence « Musées des Beaux-Arts, de la 
Céramique, Le Secq des Tournelles et Muséum d’Histoire Naturelle », avec 
transfert du personnel ; 

- en 2016 enfin, le transfert du Stade Robert Diochon, avec transfert du personnel, 
après quelques mois de mise à disposition. 
 

La chambre en conclut que la collectivité a mis en œuvre sa recommandation concernant la 
recherche de nouvelles mutualisations. 
 
La ville indique à cet égard envisager à moyen terme, par exemple, après analyse 
d’opportunité et d’impact sur les modalités de la gouvernance, la mutualisation de l’ensemble 
des fonctions supports (finances, ressources humaines, juridique et commande publique, 
systèmes d’information, logistique et achats, patrimoine bâti). 
 
Ces mutualisations doivent permettre de renforcer les expertises et synergies mais 
également de réaliser des économies de postes et de coût de coordination entre les deux 
entités. En effet, la gouvernance technique des services communs reste à ce jour perfectible 
en raison d’une répartition complexe des responsabilités et des moyens.  
 
La ville affirme également que, de son point de vue, cela constituerait l’occasion de faire 
prendre davantage en compte par la métropole, en complément des transferts de 
compétences, des charges de centralité qu’elle estime supportées par la ville de Rouen au 
titre de sa fonction de ville centre. 
 
La mise en œuvre des transferts liés à la création de la Métropole Rouen Normandie a 
représenté, pour les services municipaux, un très important dispositif social, administratif et 
financier, mis en place dans un délai très court. 
 
La chambre a recensé l’historique des agents qui ont occupé, sur la période 2012 à 2015, 
des postes transférés par la suite au SIREST et à la Métropole Rouen Normandie. Suivant 
sa méthode de décompte d’effectif exposée précédemment, elle a établi, pour chaque 
année, le décompte du nombre d’ETP occupés par ces agents : 

 
 

 

Aucun de ces postes n’existe plus dans la collectivité au 1er janvier 2016. 
 

Les transferts et mutualisations avec la métropole représentent ainsi une réduction de 
119 ETP en 2015, liée essentiellement à la voirie et à l’urbanisme, et de 122 ETP en 2016, 
liés essentiellement aux musées. Le transfert de personnels au SIREST s’est opéré en cours 
d’année 2014. Il a réduit de 15 ETP l’effectif 2014, puis d’autant l’effectif 2015. 
 

2 -  La description des effectifs par domaine de compétence 
 

Effectifs en équivalent temps plein ayant occupé des emplois sur des 

compétences transférées ou mutualisés entre 2013 et 2016
2012 2013 2014 2015

MUTUALISATION DEPARTEMENT URBANISME HABITAT/DAU 17,5 20,8 19,3 0,0

MUTUALISATION DEPARTEMENT URBANISME REGLEMENTAIRE/DAU 16,7 16,0 16,7 0,0

MUTUALISATION GCT/DSI-SIG 3,6 3,8 3,0 0,0

MUTUALISATION POLE PROXIMITE ROUEN/DEPN 28,8 25,3 25,1 0,7

MUTUALISATION REPROGRAPHIE/DSI-REPRO 9,6 9,3 7,0 0,0

MUTUALISATION SIREST/DTE 25,5 30,3 15,5 0,0

TRANSFERT DE COMPETENCES /PVD 2,0 2,0 2,0 0,0

TRANSFERT DE COMPETENCES DIOCHON/DIOCHON 3,0 3,0 3,0 3,0

TRANSFERT DE COMPETENCES MUSEES/MUSEES 89,1 117,6 103,0 102,6

TRANSFERT DE COMPETENCES MUSEUM/MUSEUM 13,7 14,1 15,0 15,7

TRANSFERT DE COMPETENCES POLE PROXIMITE ROUEN/DEPN 19,9 23,4 23,6 0,3

TRANSFERT DE COMPETENCES URBANISME/DAU 9,1 7,3 7,6 0,0

TOTAL DES ETP SUR PERIMETRES

TRANSFERES OU MUTUALISES
238,5 272,9 240,9 122,3

Source : exploitation CRC de la base paye RH ville de Rouen
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En conséquence de ces mouvements de transfert de compétences et de mutualisation, les 
six pôles qui composaient l’organigramme de la collectivité en 2012, ont été ramenés à cinq 
au 1er janvier 2016, selon le schéma suivant : 

 

Organigramme 2012 Organigramme 2016 

P0 Cabinet du Maire P0 Cabinet du Maire 

P1 Direction générale des services P1 Direction générale des services 

P2 Proximité Solidarité Citoyenneté P2 Enfance Solidarité Citoyenneté 

P3 Ville durable P3 Attractivité et Cadre de vie 

P4 Développement Attractivité P4 Management des ressources 

P5 Management des ressources  

 
Par direction, l’organigramme 2016 de la ville de Rouen se présente ainsi : 

 

Pôles Directions 

P0 Cabinet du Maire 

Cabinet du maire 
Communication et information 

Relations publiques 
Tranquillité publique 

Démocratie participative et Politiques de proximité 

P1 Direction générale des services 

Direction générale des services 
Pilotage et Coordination générale 

Développement durable et lutte contre les discriminations 
Qualité et Information des utilisateurs 

Communication interne 

P2 Enfance Solidarité Citoyenneté 

Enfance Solidarité Citoyenneté 
Temps de l'enfant 

Solidarité et Cohésion sociale 
Relation citoyenne 

P3 Attractivité et Cadre de vie 

Attractivité et Cadre de vie 
Culture Jeunesse et Vie associative 

Économie locale et Coopérations internationales 
Espaces publics et naturels 

Manifestations publiques 
Vie sportive 

P4 Management des ressources 

Management des ressources 
Affaires juridiques 

Finances 
Logistique et Achats 

Patrimoine bâti 
Ressources humaines 
Systèmes d'information 

 
La chambre a effectué le décompte des agents ayant occupé des emplois qui n’ont pas fait 
l’objet d’un transfert à la métropole ou au SIREST. Ils correspondent au périmètre des 
compétences municipales en vigueur au 1er janvier 2016. 
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Il en ressort que les comités de pilotage mis en place ont permis d’engager une diminution 
de l’effectif municipal, en plus des réductions liées aux transferts. Une réduction de 2 ETP 
est intervenue en 2014 et de 27 ETP supplémentaires en 2015. Grâce à cette action, fin 
2015, l’effectif de la ville en ETP est descendu en deçà du niveau de 2012, sur le même 
périmètre. 
 
Un point particulier est observé dans les modalités d’évaluation des charges liées aux 
compétences transférées, telles qu’approuvées par le conseil municipal ou qui devaient lui 
être soumises, s’agissant des musées. Ces modalités d’évaluation ont intégré des frais de 
gestion supplémentaires qui seront supportés, à l’avenir, par la Métropole Rouen Normandie, 
laquelle aura davantage d’agents et d’activités à gérer. À l’issue de ce processus, ces frais 
de gestion s’établissent à 631 305 €. 

 
Pour Rouen, cette somme, qui correspond essentiellement au coût de personnels affectés à 
des tâches qui n’incombent plus à la ville, prendra la forme d’une diminution de l’attribution 
de compensation versée par la métropole, soit une perte annuelle de recette de 631 305 € 
équivalant à la rémunération de 16 agents14. 
 
Toutefois, aucune mesure d’économie n’a été envisagée pour compenser cette perte de 
recette. Ainsi, au niveau des effectifs du pôle « management des ressources » et de la 
direction générale des services de la ville, aucune réduction d’un nombre équivalent ou 
approchant d’agents, soit au maximum 16 emplois, n’est intervenue.  
 
Cette réduction pourrait être envisagée, le cas échéant, par la mutualisation d’une partie de 
ces équipes. 
 
La chambre recommande à la collectivité de réaliser cette réduction de 16 ETP, suivant les 
modalités qui lui paraîtront les plus appropriées, puisqu’elle ne dispose plus de la ressource 
correspondante. 

D -  La maîtrise de la masse salariale 

 
1 -  Le respect des objectifs stratégiques 

 
Trois objectifs de progression de la masse salariale ont été successivement énoncés par la 
ville de Rouen. 
 
Une progression de 2,3 % par an était ciblée dans le rapport « PPI 2010-2014 » présenté au 
conseil municipal du 10 juillet 2009. 
 
Lors du précédent contrôle de la chambre, en réponse à l’interrogation exprimée par celle-ci 
concernant la faisabilité de l’objectif de 2,3 %15, la ville avait précisé avoir l’objectif d’un taux 
de progression de 1,8 % pour 2014 et 2015. 
 
Enfin, dans les documents de travail de prospective interne d’avril 2016 communiqués par la 
ville, pour la période 2016-201816, elle projette de réduire les dépenses de personnel de 
4,4 % en 2016, en intégrant les départs d’agents consécutifs aux transferts des « Musées » 
et « Stade Robert Diochon ». Puis, l’objectif est de diminuer les dépenses de personnel de 
1,9 % en 2017 et 0 % en 2018. 

                                                
14

 Soit 631 305 / 38 792€ = 16,2 (valeur nette moyenne de la rémunération brut d’un ETP à en rapportant les charges nettes de personnel 
2015 à l’effectif de la même année.) 
15 En 2010, la masse salariale avait augmenté de 6 %. 
16 « scénario fiscalité + plan d’économies. » 
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L’ordonnateur indique avoir maintenu son objectif 2018 mais revu son objectif 2017 en 
tablant sur une hausse des frais de personnel. Il souligne que, chaque année, les dépenses 
enregistrées au chapitre 12 des charges de personnel ont été inférieures aux crédits votés 
par le conseil municipal. 
 
Cependant, la chambre a entendu confronter : 

- d’une part, l’évolution des charges de personnel nettes recalculées sur le seul 
périmètre de compétence au 1er janvier 2016, 

- d’autre part, les trois objectifs de progression de la masse salariale 
successivement énoncés par la ville de Rouen. 

 
Le tableau suivant présente cette comparaison : 
 

 
 
On constate qu’en 2013 et 2014, à périmètre constant, la tendance d’évolution des charges 
de personnel ne respecte pas l’objectif recherché. 

 
C’est en 2015 que l’action des comités de pilotage permet, pour la première fois, d’opérer 
une réduction de la masse salariale. 
 
Pour 2016, la chambre n’a pas examiné de manière contradictoire le compte administratif. 
Cependant, l’ordonnateur fait état d’une baisse de 5,9 %. 
 
Si l’évolution annoncée pour 2016  était effective, il s’agirait d’un résultat positif pour la ville, 
lui permettant de poursuivre l’ajustement de sa masse salariale à ses capacités financières. 

 
2 -  La prime de mission et de motivation, dite « P2M » 

 
a -  Les modalités de sa mise en œuvre 

 

 La délibération initiale 
 

Lors du conseil municipal du 6 avril 2012, celui-ci a délibéré sur le « régime-indemnitaire – 
refonte » et adopté le dispositif de « prime de mission et de motivation », dite P2M. Il en a 
approuvé le règlement. 
 
L’objectif du conseil municipal était triple : valoriser le régime indemnitaire des agents de 
catégorie C dans un contexte de blocage de la valeur du point d’indice, rendre transparent le 
système précédent en clarifiant les critères d’attribution et en faire un outil managérial en 
unifiant, dans ce régime indemnitaire propre à la collectivité, l’ensemble des primes propres 
à chaque corps. 
 
La prime est attribuée aux agents titulaires, stagiaires et non-titulaires sur emplois 
permanents. Elle l’est également aux agents à temps non complet et à temps partiel, au 
prorata de leur temps de travail et, pour la part fixe, aux agents non titulaires recrutés 
temporairement 
(article 1.2). 
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Elle est étendue aux agents des filières culturelle et police municipale dont le régime 
indemnitaire est partie intégrante de la prime de mission et de motivation aux termes des 
articles 1.4 et 1.6 du règlement. Pour ces deux filières, des grilles distinctes sont approuvées 
en plus de celles appliquées à toutes les autres filières. 
 
La délibération n’en exclut aucune, à l’exception des auxiliaires de puériculture et des 
éducateurs de jeunes enfants, corps qui continuent à bénéficier de l’ancienne prime de 
service et de l’indemnité de sujétion spéciale liée à leur cadre d’emploi. 

 
La prime est initialement composée : 

- d’une part fixe, basée sur les missions ; 

- d’une part variable, basée sur la manière de servir et l’atteinte des objectifs ; 

- d’autres éléments complémentaires prévus à l’article 5 : attributions individuelles 
spéciales intégrées au régime indemnitaire, attributions négociées qui ont vocation 
à l’être sous réserve d’un arbitrage au cas par cas par le directeur général des 
services, complément de régime indemnitaire pour les agents qui percevraient 
moins qu’en 2011. 

 
La part variable est ajustée deux fois par an. Une première fois en juin, de façon provisoire, 
sur la base d’un formulaire type établi entre le directeur et l’agent. Une seconde fois, en fin 
d’année, lors de l’entretien professionnel. 
 
La fiche d’entretien professionnel précise la part fixe qui est attribuée à l’agent en le 
positionnant sur les 12 fonctions type. 
 
Outre la nature et les conditions d’attribution des indemnités servies aux agents municipaux 
à compter du 1er juillet 2012, le conseil municipal a fixé l’enveloppe financière globale 
consacrée au régime indemnitaire. 
 
En effet, la délibération du 6 avril 2012 indique simplement « qu’il est modifié le régime 
indemnitaire en adoptant le dispositif de prime de mission et de motivation, tel que décrit 
dans le rapport et le règlement ci-joint. » La délibération décide que l’enveloppe financière 
globale est revalorisée « de près de 17 %, soit 840 000 € supplémentaires. ». 
 

 La délibération modificative 
 
Cette délibération a été modifiée dès le 23 novembre 2012. 
 
Une nouvelle délibération a majoré la revalorisation de l’enveloppe financière globale du 
régime indemnitaire en l’augmentant de près de 35 % sur quatre ans, soit 1,7 M € 
supplémentaire entre 2012 et 2015. Mais cette fois, la délibération a autorisé le maire à 
signer un protocole. 
 
Dans sa réponse à la chambre, l’ordonnateur a précisé les termes de l’article 4 dudit 
protocole : « la ville s’engage à doubler l’augmentation prévue de régime indemnitaire qui 
était de 840 000 € (hors enveloppe police municipale). D’ici 2015 l’augmentation sera de 
1,7 M€ pour atteindre une masse financière globale de 6,7 M€ pour la prime de mission et de 
motivation (hors enveloppe police municipale.) » 
 
En conséquence, l’expression « hors enveloppe police municipale » dans le texte du 
protocole ôte tout caractère de plafond au montant total indiqué dans la délibération. 

 
b -  Les insuffisances juridiques de ce dispositif 

 
La chambre constate tout d’abord l’obsolescence de ce dispositif. 
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La délibération se réfère en effet au décret n° 2008-1533 du 22 décembre 2008, qui avait 
instauré une prime de fonction et de résultat en faveur de certains corps de l’État. Ce 
dispositif a été remplacé, à compter du 1er janvier 2016, par une indemnité tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel. 
 
Il s’impose donc à la ville de Rouen de refonder son régime indemnitaire. Celle-ci confirme 
qu’elle va s’attacher à planifier cette révision afin de se conformer aux nouveaux textes en 
vigueur dès que les modalités applicables à l’ensemble des corps de l’État servant de 
référence seront connues. 

 
De plus, la chambre souligne la lourdeur de sa gestion. 
 
En effet, c’est en appliquant la « prime de fonction et de résultat » à des cadres d’emploi qui 
n’y étaient pas éligibles que la ville de Rouen s’est imposé de vérifier au cas par cas que 
cela ne conduirait pas à verser aux agents concernés des indemnités au-delà de la parité 
imposée par la loi17 avec les agents de l’État. La chambre estime que cette opération est 
extrêmement lourde à mettre en œuvre. 

 
Elle observe également que des éléments font défaut alors qu’ils sont exigés par l’article 88 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. La délibération omet de fixer le plafond et les critères 
applicables aux « attributions individuelles spéciales » et aux « attributions individuelles 
négociées, » parties intégrantes de la prime de mission et de motivation de par la 
délibération du 23 novembre 201218. 

 
Enfin, la chambre relève que la délibération instituant la prime de mission et de motivation ne 
fixe pas le taux moyen prévu par le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991. Au vu des 
précisions apportées par l’ordonnateur, elle ne fixe pas même l’enveloppe globale puisque le 
protocole signé indique que celle-ci s’entend « hors enveloppe police municipale », sans 
autre précision de montant. 

 
 

 CONCLUSION VI - 
 
Pour redresser une situation financière dégradée de longue date, des mesures significatives 
ont été prises par la ville dès 2012, notamment en matière de gestion des ressources 
humaines. Mais ce n’est que depuis 2015 que ces dispositifs influencent favorablement la 
situation. Depuis lors, des résultats tangibles ont été obtenus. 
 
Ils n’ont cependant pas permis de rétablir la capacité de la commune à financer la charge de 
sa dette avec des ressources récurrentes. En ce sens, il reste nécessaire que la ville se fixe 
un plan de mesures pour rétablir pleinement ses équilibres financiers. Celui-ci doit en 
particulier comprendre un pilotage plus exigeant de la masse salariale et des effectifs. 
 
Pour cela la chambre rappelle la nécessité de faire décider par le conseil municipal les 
objectifs stratégiques de moyen terme (équilibre financier, développement durable, plan 
pluriannuel d’investissement…) et de lui en rendre compte régulièrement dans les mêmes 
termes. 
 

                                                
17

 L’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
prévoit que les conseils municipaux fixent les régimes indemnitaires dans la limite de ceux dont bénéficient les services de 
l’État. 
18

 L’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 prévoit que l’organe délibérant détermine les plafonds applicables à chacune des parts 
et en fixe les critères. L’article 2 du décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 précise que l’assemblée fixe, dans les imites 
énoncées à l’article 1, la nature, les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités applicables. 
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ANNEXES 
 
 

Annexe n° 1 : tableau synthétique des constats de suites données par la collectivité aux 
précédentes recommandations de la chambre 

 
(Rapport d’observations définitives du 20 septembre 2013) 

 
 

Observations antérieures 
 

Mesures mises en œuvre par la collectivité 

1. Veiller à l’exhaustivité et à la précision des 
annexes au compte administratif, conformément 
aux exigences de l’instruction M14, notamment 
en ce qui concerne les mouvements de biens de 
l’actif. 

Les informations annexées aux comptes annuels ont 
été partiellement améliorées. 

2. Ajuster l’inventaire, l’état des stocks et l’état de la 
dette en partenariat avec le comptable public afin 
d’avoir une vision claire du patrimoine de la ville. 

L’inventaire n’est pas à jour. 

L’état des stocks a été ajusté. 

Les états de la dette ont été ajustés. 

3. Assurer un meilleur suivi des actifs financiers et 
des participations de la ville. 

Les actifs financiers et les participations de la ville sont 
présentés et mis à jour dans les annexes aux comptes 
annuels. 

4. Poursuivre le développement des outils de 
gestion et de contrôle interne et assurer leur mise 
en œuvre effective. 

La ville a mis en place des comités de pilotage : 
économies de fonctionnement, masse salariale, 
emplois, investissements. 

5. Mettre le contrat de partenariat public-privé en 
conformité avec les textes réglementaires. 

La régularisation n’est jamais intervenue de la part de 
la ville ; seul le comptable public a passé les écritures 
réglementaires. 

6. Assurer un meilleur suivi des zones de risque, 
tant en recettes qu’en dépenses, en veillant, 
notamment, à une maîtrise de la masse salariale. 

Les objectifs d’évolution des charges de personnel 
sont respectés depuis 2015. 

La capacité de désendettement n’est pas maîtrisée. 
Depuis quatre ans, les ressources récurrentes ne 
suffisent plus au remboursement des emprunts. 

7. Mettre en place un suivi administratif et financier 
du contrat de partenariat public-privé à la hauteur 
de l’enjeu. 

Celui-ci a été transféré, au 1
er

 janvier 2015, à la 
Métropole, la ville ayant désormais une dette envers 
elle, pour la part du contrat qui reste de sa 
compétence. 

8. Rechercher de nouvelles mutualisations des 
services avec la CREA ou d’autres collectivités 
dans les secteurs où cela apparaît possible. 

Aux transferts de compétences vers la Métropole 
(« Voirie » et « Musées), se sont ajoutées des 
mutualisations de services (urbanisme, services de 
proximité) et la mise à disposition partielle du service 
des espaces verts. 

9. Harmoniser avec la CREA, dès que possible, les 
dispositifs de déplacement « Cy’Clic » et 
« Vélo’R ». 

Le dispositif « Cy’clic » demeure géré par la ville de 
Rouen. Suivant celle-ci, la CREA a mis un terme à son 
service de location de vélos « Vélo’R » à compter du 
30 septembre 2014, en y substituant une aide à 
l’acquisition de vélos à assistance électrique pour les 
particuliers. 
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Annexe n° 2 : soldes intermédiaires de gestion 2012 à 2015 
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Rappel des dispositions de l’article L. 243-5 du code des juridictions financières :  
…  
Les destinataires du rapport d’observations disposent d’un délai d’un mois pour adresser au greffe 

de la chambre régionale des comptes une réponse écrite. Dès lors qu’elles ont été adressées dans le délai 
précité, ces réponses sont jointes au rapport. Elles engagent la seule responsabilité de leurs auteurs.  

…  
 

Réponse de M. Yvon Robert, Maire de la ville de Rouen 
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